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Réglementation relative aux dioxines 
et furannes dans les denrées alimentaires
Regulations on dioxins and furans in foodstuffs
Par Frédérique LE QUERREC(1)
(communication présentée le 27 novembre 2003)
En l’absence de réglementation relative à la contamination des denrées alimentaires par les dioxi-
nes et furannes en France, les autorités sanitaires françaises ont géré les différentes crises déclen-
chées lors de pollutions environnementales ou alimentaires par ces contaminants en se fondant sur
les avis et recommandations du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France (CSHPF) puis de
l’Agence Française de sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA). Depuis le 1er juillet 2002, la régle-
mentation communautaire fixant des teneurs maximales dans un certain nombre de produits des-
tinés à l’alimentation humaine et animale est applicable.
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(1) Inspecteur de santé publique vétérinaire – Bureau de la surveillance des denrées alimentaires et des alertes sanitaires - 
Direction générale de l’alimentation – 251, rue de Vaugirard – 75732 PARIS CEDEX 15
As regulation on dioxin and furan contamination of foodstuffs was lacking in France, French
Sanitary Authorities managed the crisis triggered by such environmental or food pollutions by tur-
ning to the statements and recommendations issued by CSHPF (Conseil Supérieur d’Hygiène
Publique de France) and later by AFSSA (Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments). The
maximum levels set by EU regulations for various products intended for human or animal consump-
tion are applicable since July 1st 2002.




Le terme « dioxines et furannes » désigne les poly-
chlorodibenzo-p-dioxines (PCDD) et les polychlorodiben-
zofurannes (PCDF) qui sont des composés aromatiques
polycycliques chlorés dont il existe 210 molécules regrou-
pées sous le nom de dioxines et furannes. Les toxicologues
estiment que 17 congénères revêtent une importance toxi-
cologique. Le congénère le plus toxique est la 2,3,7,8-
TCDD dite « dioxine SEVESO », classée comme cancéri-
gène par le Centre international de recherche sur le cancer.
Chaque congénère présente un niveau de toxicité différent.
La toxicité d’un mélange de dioxines et furannes est esti-
mée en exprimant celle de chaque congénère par rapport
au composé le plus toxique, la 2,3,7,8-TCDD, grâce à un
coefficient de pondération appelé TEF (« toxic equivalent
factor » défini à partir d’expérimentations animales). Le
résultat de l’analyse, exprimé en une seule unité quantifia-
ble : la « concentration en équivalents toxiques de TCDD »
(TEQ), est obtenu en sommant les concentrations de
chaque congénère pondérées par leur TEF respectif. Les
TEF utilisés actuellement sont ceux définis par
l’Organisation mondiale de la santé en 1998 (1).
Les polychlorobiphényles (« PCB ») constituent un
groupe de 209 congénères dont 12 présentent des proprié-
tés toxicologiques analogues à celles des dioxines et furan-
nes et sont donc qualifiés de « PCB de type dioxine ». Des
TEF ont également été attribués à ces 12 congénères qui
peuvent ainsi être intégrés au calcul du TEQ.
• HISTORIQUE
Avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique 
de France (CSHPF)
Avis du CSHPF – Section de l’alimentation – mai 1991
En décembre 1990, un comité de l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) publie un rapport sur les
dioxines et les furannes qui recommande une dose journa-
lière acceptable (DJA) maximale en dioxines et furannes
pour l’homme de 10 pg/kg de poids corporel et par jour.
Cette valeur est fixée par rapport aux critères de cancéro-
génèse pour lesquels la dose sans effet est de 10 ng/kg/j
(valeur expérimentale sur le rat) soit, en prenant le facteur
de sécurité de 1000 affectés aux substances cancérigènes,
une DJA de 10 pg/kg/j. 
En mai 1991, le CSHPF publie son avis sur les poly-
chlorodibenzodioxines (PCDD) et polychlorodibenzofu-
rannes (PCDF). Ce rapport fait la synthèse des connais-
sances sur les dioxines et les furannes, à savoir structures
et propriétés physico-chimiques, mécanismes de forma-
tion, méthodes d’analyse, niveaux de contamination, toxi-
cité, données sur d’exposition humaine, le calcul d’une
dose journalière acceptable (DJA) et la notion d’équiva-
lents toxiques. Il recommande de fixer la DJA à 1 pg/kg/j
pour tenir compte également des effets des dioxines et
furannes à faible dose : immunotoxicité, hépatotoxicité, et
surtout effets sur la reproduction (valeurs expérimentales
sur le jeune singe).
En revanche, en l’absence de toute donnée de contami-
nation des aliments produits et consommés en France,
aucune valeur guide n’est à l’époque fixée pour les denrées
alimentaires. C’est pourquoi le CSHPF recommande éga-
lement de mettre en place des mesures de la contamination
des denrées alimentaires en France et de compléter les
données toxicologiques permettant de calculer les facteurs
d’équivalents toxiques pour les différents congénères. À
cette fin, la Direction générale de l’Alimentation (DGAL)
prend l’initiative  en 1992 d’une série de mesures dans des
échantillons de lait de vaches  de façon à permettre la mise
au point d’une méthode analytique par le seul laboratoire
français susceptible d’effectuer ce type d’analyse à l’é-
poque (nécessité de disposer de spectrométrie de masse
haute résolution).
À partir de 1994, la DGAL met en place chaque année
soit un plan de surveillance aléatoire destiné à recueillir
des données de contamination des aliments, soit un plan de
contrôle ciblé sur des sites potentiellement émetteurs de
dioxines et furannes. Cette surveillance a porté les premiè-
res années sur le lait en tant qu’aliment de base et d’indi-
cateur de contamination de l’environnement puis a été
étendue à partir de 1998 à l’ensemble des matrices alimen-
taires destinées à l’alimentation humaine et animale. Les
résultats de ces différents plans de surveillance et de
contrôle font l’objet de bilans diffusés par note de service
et présentés au CSHPF puis à l’AFSSA, qui émet un avis
sur les conséquences en terme de santé publique des
teneurs observées et des recommandations pour la réalisa-
tion des futures campagnes d’analyses de la DGAL.
Avis du CSHPF – Section de l’alimentation et de la
nutrition – Recommandations sur les dioxines – 
17 mars 1998
En 1997, un plan de contrôle ciblé est élaboré en colla-
boration avec la Direction de la Prévention des Pollutions
et des Risques (DPPR) pour ce qui est du choix des lieux
de prélèvement. Il avait en effet pour unique objectif de
révéler les éventuelles émissions dans l’atmosphère de cer-
taines industries sources potentielles de dioxines et furan-
nes, principalement sidérurgie, métallurgie, chimie, pro-
duction d’électricité et incinération d’ordures ménagères.
À cette fin, des laits de fermes situées sous les vents
dominants et les plus proches possible des sites choisis ont
été analysés. Les analyses effectuées début 1998 sur les
laits d’une vingtaine d’exploitations situées dans le rayon
de 3 km autour de l’un de ces sites, l’usine d’incinération
d’ordures ménagères (UIOM) d’Halluin, ont révélé des
teneurs en dioxines et furannes entre 3,34 et 23,4 pg TEQ/g
de matière grasse, ce qui avait entraîné la fermeture de l’in-
cinérateur. Aucune norme n’existait à l’époque pour ces
contaminants. La DGAl a donc décidé le retrait de la com-
mercialisation des laits dont les teneurs dépassaient le seuil
d’exclusion fixé par la réglementation allemande pour le
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lait et les produits laitiers, à savoir 5 pg TEQ/g de matière
grasse. Toutes les exploitations laitières concernées ont été
mises sous contrôle par les services vétérinaires avec
mesures d’assainissement des cheptels.
Dans ce contexte, la section de l’alimentation et de la
nutrition du CSHPF a publié le 17 mars 1998 une recom-
mandation sur les dioxines et furannes, dans laquelle elle
confirme les valeurs maximales tolérables proposées en
1991 pour ce qui concerne l’exposition humaine, et elle
fixe des valeurs guides pour le lait et les produits laitiers :
- « confirmation de la valeur de 5 pg TEQ/g de graisse
comme limite maximale autorisée dans le lait et les
produits laitiers commercialisés,
- confirmation de teneurs inférieures à 1 pg TEQ par g
de graisse comme objectif à atteindre pour l’ensemble
du lait et des produits laitiers de grande consom-
mation,
- fixation d’une valeur d’intervention de 3 pg TEQ/g de
graisse entraînant une recherche des sources et leur
réduction rapide. »
Avis de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire
des Aliments (AFFSA)
Denrées destinées à l’alimentation humaine 
En mai 1999, les autorités sanitaires belges signalent
que des graisses et aliments composés destinés à l’ali-
mentation animale susceptibles d’être contaminés par
des dioxines ont été distribués et utilisés en France. Ces
aliments sont principalement destinés aux volailles ainsi
qu’aux bovins et porcins. En l’absence de seuil de retrait
pour d’autres aliments que les produits laitiers, les
ministres en charge de l’Agriculture, de la
Consommation et de la Santé ont interrogé l’AFSSA sur
l’évaluation des risques sanitaires liés aux dioxines et
furannes et les valeurs à retenir pour la libération des
produits consignés.
Dans son Avis relatif à la contamination de produits et
denrées alimentaires par des dioxines et furannes, publié
le 4 juin 1999, l’AFSSA recommande donc, pour la libéra-
tion des lots consignés, de retenir les limites d’exclusion
suivantes :
- 5 pg TEQ/g de matière grasse pour les viandes et les
produits dérivés ;
- 20 pg TEQ/g de matière grasse pour les œufs, les ovo-
produits, les abats, et, le cas échéant, le poisson.
Ces limites étaient déterminées, du fait de l’urgence de
la situation, pour une période transitoire en attendant les
conclusions d’un travail en cours au sein de l’Agence
visant à proposer des valeurs guide par type de produit,
prenant en compte les résultats des plans de surveillance et
l’évaluation des consommations des Français. En pratique,
ces valeurs ont été utilisées jusqu’à la date d’application de
la réglementation européenne.
Denrées destinées à l’alimentation animale
Crise « dioxines » signalée par les autorités belges
Dans le cadre de cette même crise, en juin 1999,
l’AFSSA est saisie d’une demande d’avis conjointe de la
DGAl et de la Direction Générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répression des Fraudes
(DGCCRF) sur deux questions relatives à l’évaluation des
risques sanitaires liés aux dioxines et furannes, dont l’une
porte sur les teneurs acceptables en dioxines et furannes
dans les aliments pour animaux.
Dans son avis du 1er juillet 1999, l’AFSSA détermine
les teneurs acceptables en dioxines et furannes dans les ali-
ments pour animaux :
1. « pour les matières grasses, les sources d’approvi-
sionnement étant destinées indifféremment à l’alimenta-
tion humaine et animale, le groupe d’experts recommande
d’appliquer les mêmes seuils dans les deux cas soit 5 pg
dioxines/g de matière grasse ;
2. pour les aliments complets, à titre provisoire et dans
l’attente d’une étude plus précise tenant compte des spéci-
ficités de l’alimentation des différentes espèces animales,
le groupe recommande une valeur indicative de 2,5 pg
dioxines/g d’aliment sec ;
3. pour les aliments complémentaires, leur apport en
contaminants dans l’aliment complet ne doit pas entraîner un
dépassement de la valeur susmentionnée.»
Crise « dioxines » signalée par les autorités allemandes
En juillet 1999, les autorités sanitaires allemandes
signalent que du Kaolin, utilisé comme additif dans l’ali-
mentation animale et contaminé par des dioxines, a pu être
intégré à des aliments pour animaux distribués à des éle-
vages français. Dans ce contexte, l’AFSSA est saisie d’une
demande d’avis concernant le seuil d’exclusion qui pour-
rait être retenu pour cet additif ou pour les aliments qui
l’intègrent. Dans son avis du 2 août 1999, le groupe d’ex-
perts de l’AFSSA « a estimé qu’en fonction des données
disponibles le seuil de 40 picogrammes par grammes, per-
mettant de déterminer les sols impropres à l’élevage bovin,
pouvait être utilisé comme seuil d’exclusion pour tout
additif d’origine minérale, dont les argiles comme le
Kaolin, utilisé dans l’alimentation animale. »
• RÉGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE
Denrées destinées à l’alimentation humaine
Le Règlement (CE) n° 2375/2001 du Conseil du
29 novembre 2001 modifiant le règlement (CE)
n° 466/2001 de la Commission portant fixation de teneurs
maximales pour certains contaminants dans les denrées
alimentaires est entré en application depuis le 1er juillet
2002. Ce texte fixe des teneurs maximales pour les dioxi-
nes et les furannes dans les matrices figurant dans le
tableau 1 ci-après. Il est à noter que les teneurs maximales
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en dioxines et furannes ont été fixées par la Commission
en fonction des niveaux de contamination de fond actuels
pour chaque denrée alimentaire considérée.
Les méthodes de prélèvement des échantillons pour les
contrôles officiels des teneurs en dioxines et furannes sont
définies au niveau communautaire par la directive
2002/69/CE de la Commission du 26 juillet 2002. Cette
directive précise également les critères de performances
auxquels doivent répondre les laboratoires d’analyse.
Denrées destinées à l’alimentation animale
La Directive 2001/102/CE du Conseil du 27 novembre
2001 modifiant la directive 1999/29/CE concernant les sub-
stances et produits indésirables dans l’alimentation des ani-
maux est également applicable depuis le 1er juillet 2002.
Les limites maximales figurent dans le tableau 2 ci-après.
De la même façon que pour les denrées destinées à l’a-
limentation humaine, la directive 2002/70/CE de la
Commission du 26 juillet 2002 établit les méthodes de pré-
lèvement des échantillons et les critères de performances
auxquels doivent répondre les laboratoires d’analyse.
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Produits Teneurs maximales (PCDD + PCDF)
(pg OMS-PCDD/F-TEQ/g de graisse ou de produit)
Viande et produits à base de viandes provenant de :
- ruminants (bovins, ovins) 3 pg OMS-TEQ/g de graisses
- volailles et gibier d’élevage 2 pg OMS-TEQ/g de graisses
- viande de porcs 1 pg OMS-TEQ/g de graisses
Lait et produits laitiers, 
y compris la matière grasse butyrique 3 pg OMS-TEQ/g de graisses 
Œufs de poules et ovoproduits 3 pg OMS-TEQ/g de graisses*
Chair musculaire de poisson, 
produits de la pêche et produits dérivés 4 pg OMS-TEQ/g de poids frais
Foie et produits dérivés 6 pg OMS-TEQ/g de graisses
Graisses animales :
- de ruminants 3 pg OMS-TEQ/g de graisses
- de volailles et gibier d’élevage 2 pg OMS-TEQ/g de graisses
- de porcs 1 pg OMS-TEQ/g de graisses
- graisses d’animaux mixtes 2 pg OMS-TEQ/g de graisses
Huile végétale 0,75 pg OMS-TEQ/g de graisses
Huile de poisson destinée à l’alimentation humaine 2 pg OMS-TEQ/g de graisses
*excepté les œufs de poules en libre parcours ou d’élevage semi-intensif jusqu’au 1er janvier 2004
Tableau 1 : Teneurs en dioxines et furannes (somme des PCDD et PCDF exprimée en équivalents toxiques de l’OMS) dans produits
destinés à l’alimentation humaine, en appliquant les TEF-OMS (facteurs d’équivalence toxique, 1997)
Aliments pour animaux Teneurs maximales en mg/kg (ppm) d’aliments 
pour animaux d’une teneur en humidité de 12 %
Toutes les matières premières d’origine végétale pour aliments 
des animaux, y compris les huiles végétales et les sous-produits 0,75 ng OMS-TEQ/kg
Minéraux 1,0 ng OMS-TEQ/kg
Matières grasses animales, y compris les matières grasses 
du lait et de l’œuf 2,0 ng OMS-TEQ/kg
Autres produits d’animaux terrestres, y compris le lait et les 
produits laitiers et les œufs et les ovoproduits 0,75 ng OMS-TEQ/kg 
Huile de poisson 6 ng OMS-TEQ/kg 
Poissons, autres animaux aquatiques, leurs produits et leurs 
sous-produits, à l’exception de l’huile de poisson 1,25 ng OMS-TEQ/kg
Aliments composés pour animaux, à l’exception des aliments 
pour animaux à fourrure, de compagnie et pour poissons 0,75 ng OMS-TEQ/kg
Aliments pour poissons - 
Aliments pour animaux de compagnie 2,25 ng OMS-TEQ/kg
Tableau 2 : Teneurs en dioxines et furannes (somme des PCDD et PCDF) dans les aliments pour animaux et les matières premières
des aliments pour animaux exprimée en équivalents toxiques de l’OMS, en appliquant les TEF-OMS (facteurs d’équivalence
toxique, 1997)
Niveaux d’intervention
La Commission considère que l’établissement de
teneurs maximales en dioxines et furannes dans les denrées
alimentaires n’est pas suffisamment efficace pour réduire
l’exposition des populations et qu’il est nécessaire de les
accompagner par des mesures de réduction des émissions
ainsi que par la fixation de seuils d’intervention à partir
desquels il convient de déterminer la source de la contami-
nation et de prendre des mesures pour la réduire ou la sup-
primer. Ces seuils d’intervention sont définis dans la
recommandation de la Commission du 4 mars 2002 sur la
réduction de la présence de dioxines, de furannes et de PCB
dans les aliments pour animaux et les denrées alimentaires.
• CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
Le 30 mai 2001, le Comité scientifique de l’alimenta-
tion humaine (CSAH) a adopté un avis sur l’évaluation des
risques des dioxines, furannes et PCB de type dioxine dans
l’alimentation dans lequel il fixe une dose hebdomadaire
tolérable (« DHT ») de 14 pg OMS-TEQ/kg de poids cor-
porel pour les dioxines, furannes et PCB de type dioxine.
Les estimations d’exposition de la population de la
Communauté par le CSAH montrent que la DHT est
dépassée par une grande partie de cette population. La
Commission souhaite donc fixer également des teneurs,
cibles à atteindre dans les denrées alimentaires pour que
l’exposition de la majorité de cette population soit infé-
rieure à la DHT. Ces niveaux cibles devraient être fixés par
la Commission pour le 31 décembre 2004.
Par ailleurs, compte tenu des mesures de réduction des
émissions mises en place par les États, les niveaux de conta-
mination de fond devraient baisser et, par conséquent, la
Commission souhaite réexaminer les teneurs maximales
d’ici à 2006. Enfin, dans la mesure où la DHT fixée par le
CSAH inclut les PCB de type dioxine, la Commission sou-
haite qu’à terme, les teneurs maximales fixées dans les den-
rées destinées à l’alimentation humaine et animale s’appli-
quent aux dioxines, furannes et PCB de type dioxine. Les
limites maximales fixées par les différents textes commu-
nautaires seront donc réexaminées le 31 décembre 2004 au
plus tard pour l’inclusion des PCB de type dioxine.
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